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L e paysage audiovisuel franA8ais rA©fIA©chit A un big-bang rA©glementaire

Description

ConfrontA© A un marchA© publicitaire en repli, alors que le nombre de chaA®nes en clair sur la TNT est
passA© de 19 A 25 en dA©cembre 2012, confrontA© A©galement A des concurrents nouveaux venus de
|&€™internet, les chaA®nes franA8aises espA'rent un big-bang rA©glementaire. Sont prioritairement
concernA©s 1a€™assouplissement des rA"gles de publicitA© A la tAGIACvision et |AE™amA©nagement
des dA©crets Tasca.

En convoquant les chaA®nes et les producteurs A 1&€™occasion des Assises de 1&€™audiovisuel le 5 juin
2013, AurA®lie Filippetti, la ministre de la culture et de la communication, a inaugurA© un processus qui
SAE™AOtalera sur plus dA€™un an et qui vise A adapter laloi de 1986 sur la libertA© de communication
au nouveau contexte technologique, notamment |&€™internet, mais A©galement la haute dA©finition
(HD), et au nouveau contexte de marchA©, la tA©IAOvision franA8aise comptant, depuis le 12
dA©cembre 2012, 25 chaA®nes en clair, contre seulement 5 en 2005, juste avant le lancement de la TNT
(voir REM nA°25, p.31). Les dA©fis rA©glementaires sont nombreux et devraient Adre abordA©s par
A®tapes. La premiA‘re est celle, symbolique, qui concerne la composition et les prA©rogatives du Conseil
supA©rieur de 1&€™audiovisuel (CSA), notamment en matiA're de nomination des prA©sidents de
|&E™audiovisuel public. Dans un deuxiA“'me temps, une loi sur les pouvoirs du CSA, qui devrait
rA©cupAOrer certaines des prA©rogatives de 1&€™Hadopi (voir REM nA°26-27, p.55), sera adoptA©e.
Viendra ensuite, au printemps 2014, une loi de rA©gulation et de dA©vel oppement de 1&€™audiovisuel qui
pourrait bien rebattre les cartes du financement de France TA©IA®©visions, assouplir les rA"gles sur la
publicitA© A la tA©IAG©vision, anA©nager en profondeur les relations entre diffuseurs et producteurs,
voire organiser |es relations entre chaA®nes et intermA©diaires de |14€™internet.

Le CSA retrouve le pouvoir de nomination des prA©sidents de |a&E™audiovisuel public

Le jour mA3me des Assises de [&€™audiovisuel, AurA®©lie Filippetti prA©sentait en Conseil des ministres
le projet de loi relatif A [2€™indA©pendance de [&€™audiovisuel public, lequel prA©voit une rA©duction
de 9 A 7 le nombre des membres du CSA, afin de mettre un terme A la nomination de 3 membres par le
prA©sident de la RA©publique et dAE™AOviter &€ au moins en apparence &€* toute interfA©rence
politique dans le processus de nomination. Le prA©sident de la RA©publique conserve toutefois le pouvoir
de nomination du prA©sident du CSA. Les 6 autres membres sont encore nommA©s A paritA© par les
prA©sidents de 14€™AssemblA©e nationale et du SA©nat. Les commissions culturelles des deux
assemblA©es devront Adre A©galement consultA©es et donner leur accord aux nominations A la
majoritA© des trois cinquiA 'mes, ce qui permet da€™associer 14€™opposition A la nomination des
membres du CSA. La mesure symbolique consiste surtout A redonner au CSA le pouvoir de nomination
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des prA©sidents de |&€™audiovisuel public (France TA©IA©visions, Radio France, France MA©dias
Monde, 14€™ex Audiovisuel extA©rieur de la France). Cette mesure revient sur la loi du 5 mars 2009 qui
avait donnA© au prA©sident de la RA©publique le pouvoir de nomination des prA©sidents de
|&€™audiovisuel public.

A |&€™occasion de son passage devant |1A€™Assembl A©e nationale, le 24 juillet 2013, deux amendements
ont AOtA© adoptA©s qui A©largissent le champ de la nouvelle loi. Le CSA aura notamment |e pouvoir de
mettre fin au mandat des prA©sidents de |&€™audiovisuel public, un amendement qui pourrait Adre
utilisA© pour dA©mettre de leurs fonctions les prA©sidents nommA®©s par Nicolas Sarkozy, notamment
RA©my Pflimlin A France TA®IA®©visions. Jean-Luc Hees, A©galement dans ce cas, voit son mandat A

Radio France s€™achever en mai 2014, ce qui lui A©vite da€™Aare dA©mis en urgence. Quant A

Marie-Christine Saragosse, A |a tA%e de France MA®©dias Monde, sa nomination aprA”s |1&€™A®©lection
prA©sidentielle S%€™est faite sur proposition du CSA au prA©sident de la RA©publique.

Mais cBE™est surtout le deuxiA me amendement votA© qui pourrait modifier en profondeur le paysage
audiovisuel franA8ais. Cet amendement donne au CSA le droit de transformer une frA©quence dA©diA©e
A latA©IA©vision payante en frA©quence gratuite, rA©pondant ainsi aux souhaits de LCI (groupe TF1)
et de Paris PremiA"re (Groupe M6) qui peinent A atteindre le seuil de rentabilitA© sur la TNT payante.
Olivier Schrameck, le prA©sident du CSA, avait da€™ailleurs dA©fendu cette option avant |e passage de
la loi devant les dA©puUtA©s. Si le CSA accorde A terme la mutation des frA©quences de LCI et Paris
PremiAre, le paysage audiovisuel sera profondA©ment modifiA©, avec deux chaA®nes
supplA©mentaires sur la TNT en clair, pour des groupes, TF1 et M6, qui ont dJA©JA bAONAGficiA©
da€™une nouvelle frA©quence lors de |12€™A®©largissement de dA©cembre 2012 (respectivement HD1 et
6Ter), et qui, A eux deux, contrA’lent la grande majoritA© du marchA®© publicitaire A la tAG©IA©vision.
Les autres acteurs de la TNT se sont bien A©videmment A©levA©s contre cet amendement, qui pourra
A3re supprimA®© lors du passage de laloi devant le SAOnat les 1€ et 2 octobre 2013.

L ataxe CopA®© validA®©e, le financement de France TAGIAOvisions peut Adre repensA©

La loi de finances 2014 comme la future loi de rA©gulation et de dA©veloppement de 14€™audiovisuel
devraient prA©ciser les contours du financement de France TA©IA©visions qui, malgrA© un contrat
daE™objectifs et de moyens finalisA© avec I1&€™Etat, est toujours confrontA© A un dA©ficit estimA© de
300 millions d&€™euros entre 2013 et 2015 (voir REM nA°26-27, p.20). Si les incertitudes sont trA"s fortes
quant A un A©ventuel retour de la publicitA© au moment du prime time, au moins sur France 2, afin
da€™offrir aux annonceurs une exposition conA©rente sur 14€™ensemble de la journA©e ; les recettes
provenant de taxes parafiscales, et notamment la taxe sur les opA©rateurs tA©IA©coms, sont en revanche
pA©rennisA©es.

La suppression de la publicitA© aprA”s 20 heures sur France TA©IACvisions, instituA©e par la loi du 5
mars 2009, a en effet AGtA© compensA®©e par un ensemble de mesures visant A combler le manque A
gagner publicitaire. Parmi ces mesures, deux taxes et une compensation financA©e sur le budget de
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|&E™Etat. En 2012, la dotation budgA®©taire de |28€™FEtat s%€™est ainsi AClevA©e A 451,9 millions
d&€™euros, selon les chiffres du SA©nat, dont 182,9 millions d4€™euros pris directement sur le budget de
|AE™Etat. Les deux taxes &€ une taxe sur le chiffre da&€™affaires publicitaire des chaA®nes privA©es de
tA©IA©vision et une taxe de 0,9 % sur le chiffre dA€™affaires des opA©rateurs tAGOIA©coms, dite taxe
CopA®©, du nom de la commission qui 1&€™a imaginA©e &€* ont de leur cA"tA© rapportA© 269 millions
da€™euros. En fait, la seule taxe sur les opA©rateurs tA©IA©coms a rapportA© 251 millions da€™euros.
Elle est donc essentielle au financement de France TA©IA©visions et constitue une ressource rA©currente.
Or, cette taxe AOtait menacA©e depuis mars 2011, la Commission europA©enne ayant alors engagA© des
poursuites contre la France A qui elle reprochait d&€™avoir instaurA© une taxe contraire A la directive
sur les tA©IA©communications. Cette derniA're prA©voit que toute taxe sur les opA©rateurs de
tA©IA©communications doit servir A financer le rA©gulateur du secteur, en France |&€™Arcep
(AutoritA© de rA©gulation des communications A©lectroniques et des postes), et quaE™elle ne peut donc
pas servir A financer 1&€™audiovisuel public, ou encore la production audiovisuelle et
cinA©matographique, une taxe du mA2me type existant pour financer le CNC (Centre national du cinA©ma
et de 12€™image animA©e).

InquiA“te de devoir financer sur le seul budget de I12€™Etat le manque A gagner publicitaire lIA© A

l&E™arrAa de la publicitA© sur France TAG©IA©visions, la France s3€™A®tait alors retournA©e vers la
Cour de justice de |1&Z€™Union europA©enne. Cette derniA're, le 27 juin 2013, a validA© la taxe CopA®©,
considA©rant que A« la taxe contestA©e ne constitue pas une taxe administrative au sens de la directive et

ne relA"ve donc pas du champ da€™application de celle-ci A». Elle permet ainsi au gouvernement de
rA©cupA©rer le 1,3 milliard da€™euros provisionnA© au cas oA! il aurait dA» rembourser les
opACrateurs de tA©IA©communications pour les taxes versA©es depuis 2009, et elle permettra
A©gaement, demain, de repenser plus sereinement le financement de France TAGIA®©visions. Anticipant
une invalidation de la taxe CopA®©, le gouvernement a en effet imposA© A France TAGOIA©visions une
baisse drastique de sa dotation budgA®©taire qui, de plus de 400 millions d4€™euros en 2012, doit passer A

90 millions d&€™euros en 2015. La taxe CopA© rapportera au moins deux foisplus A elle seule.

AllIA©ger les contraintes publicitaires, favoriser la production dA©pendante

Les Assises de 1&€™audiovisugl auront A©galement AOtA© I&€™occasion de mettre en exergue les
contraintes fortes qui pA“sent sur les chaA®nes franAS8aises, tant du point de vue publicitaire que du point
de vue des obligations de contribution A la production audiovisuelle, hACritA©es des dA©crets Tasca de
1990.

Le marchA© publicitaire audiovisuel est en crise. En baisse de 4,5 % en 2012, il affiche un recul de ses
recettes nettes de 9,4 % au premier trimestre 2013, selon 12€™IREP (Institut de recherches et d A©tudes
publicitaires). Cette baisse inhabituelle, trA"s forte, est certes [iA©e A |a crise A©conomique qui limite les
investissements des annonceurs, mais elle est aussi 1iA©e A la concurrence entre TF1 et M6 qui, pour
remplir leurs A©crans et faire face aux tarifs trA"s bon marchA© des chaA®nes de la TNT, ont
considA©rablement abaissA© le coA»t du spot. Ces deux chaA®nes se trouvent d&€™ailleurs dans une
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situation trA”s dA®licate : la concurrence des chaA®nes de la TNT les oblige A augmenter la qualitA© de
leurs programmes, et, par consA©quent, A augmenter le coAxt de leur grille qui, dans les faits, baisse pour
sBE™gjuster au mieux A la chute des recettes publicitaires. En mA3me temps, ce sont ces deux chaA®nes
qui, avec France TA©IA®©visons, contribuent pour une trA’s grande part A la production audiovisuelle
franA8aise, et non les nouvelles chaA®nes de la TNT. En effet, les dA©crets Tasca imposent un
pourcentage de dA©penses dans la production audio- visuelle calculA®© sur le chiffre da€™affaires de
|l&E™annA©e prA©cA©dente, les chiffres da€™affaires de TF1 et M6 A©tant sans commune mesure avec
leurs plus proches concurrents sur la TNT. C&€™est pourquoi TF1 et M6 ont militA©, A 14€™occasion des
Assises de |1&€™audiovisuel, tout A la fois pour un alA gement des contraintes publicitaires et pour une
rA©vision des dAOcrets Tasca.

Concernant les contraintes publicitaires, les chaA®nes historiques comme les nouvelles chaA®nes de la
TNT sont d4€™accord pour les alA©ger avec, dans certains cas, des rA©serves. Ces rA©serves portent
notamment sur la rA©vision des secteurs interdits de publicitA© A latA©IA©vision. Si les enjeux ne sont
pas trA"s importants pour le cinA©ma (entre 20 et 30 millions d&€™euros) ou I3€™AOdition littACraire
(quelques millions d&€™euros), ils le sont en revanche pour les opA©rations commerciales de la grande
distribution, la hausse attendue de chiffre da&€™affaires publicitaire AOtant A©valuA©e A 150 millions
da€™euros. Depuis le 1€ janvier 2007, la grande distribution est autorisA©e A communiquer A la
tA©IA©vision mais ne peut pas communiquer sur ses opA©rations de promotion, la communication devant
se faire dans ce cas naturellement sur les radios et la presse. En autorisant les opA©rations de promotion A

la tA©IA®©vision, une partie de cette dA©pense en radio et presse pourrait migrer vers le petit A©cran, ce
qui explique la raison pour laquelle des groupes comme NRJ, prA©sent A la fois en radio et A la
tA©IA©vision, ne soutiennent pas nA©cessairement cette mesure.

Les chaA®nes ont A©galement mis en avant la NA©cessitA© da€™allAOger les contraintes sur le
parrainage des A©missions. La France est en effet 18€™un des rares pays da€™Europe A interdire
|&€™identification du produit dans le cadre da3€™un parrainage d4€™A©mission. Le sponsor voit sa
marque associA©e A |4€™A©mission, mais il NA&€™est pas possible d&€™y associer aussi un produit.
SaE™gjoutent A cette restriction les contraintes trA”s fortes sur le placement de produits, d&€™autant que
celui-ci est souvent nA©gociA© entre [&€™annonceur et le producteur de 12€™A©mission, et non
directement avec la chaA®ne. Ces mesures liA©es au parrainage et au placement de produits pourraient,
selon 1&€™Udecam (Union des entreprises de conseil et d’ achat mA©dias), rapporter entre 20 et 40 millions
d&€™euros.

Mais relancer le marchA© publicitaire par des alA gements rA©glementaires ne devrait pas suffire A
stabiliser le paysage audiovisuel franA8ais. Les chaA®nes gratuites, et notamment les deux grandes
chaA®nes privA©es, TF1 et M6, ainsi que Canal+ pour la tA©IA©vision payante, dA©noncent ensemble
la surtaxation de leurs activitA©s alors quaE™elles sont de plus en plus concurrencA©es par les acteurs de
|&4E™internet, peu taxA©s et bAONAOficiant d4€™une rA©glementation favorable. A titre da€™exemple,
le coA»t de grille de M6 est de 330 millions d4€™euros et les taxes sectorielles que paie la chaA®ne
sBE™AOIA vent A 55 millions d&€™euros, une grande partie A©tant liA©e aux obligations de finance-

Page 4



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

ment de la production audiovisuelle. Ce sont ces obligations que visent toutes les chaA®nes qui demandent
une rA©vision en profondeur des dA©crets Tasca et notamment des relations entre producteurs et
diffuseurs.

A la suite de la loi audiovisuelle de 1986, les dA©crets Tasca de 1990 ont figA®© les relations entre
producteurs et chaA®nes, avec les fameux quotas de diffusion d&€™A“uvres europA©ennes et
franA8aises, mais A©galement des obligations de contribution au financement de la production
cinA©matographique et audiovisuelle. Concernant les chaA®nes en clair, les obligations sont notamment
trA”s lourdes en matiA“re de production audiovisuelle. Depuis 2009, date A laguelle les dA©crets ont
AOtA© modifiA©s, les chaA®nes doivent investir 15 % du chiffre da€™affaires de |1&€™annA©e
prA©cA©dente dans la production audiovisuelle, cette obligation pouvant A%re IA©gA rement revue A la
baisse s les chaA®nes investissent exclusivement dans des A“uvres patrimoniales. S&€™agjoute A cette
obligation le fait de confier au minimum 75 % de ces dA©penses A des sociAOtA©s de production
indA©pendantes, lesquelles disposent des droits sur les programmes quaE™elles produisent alors que les
chaA®nes les financent en grande partie. Cette mesure avait pour objectif de SA@parer |les chaA®nes et les
producteurs et da&€™empAdcher les premiA'res de prendre le contrA’le des seconds, les producteurs
dA©pendant des commandes des chaA®nes. Aujourdd€™hui, cette mesure a pour consA©quence de
favoriser les sociAOtA©s de production indA©pendantes A©trangAres, au premier rang desquelles
Endemol ou Freemantle, et de dissuader les chaA®nes da€™investir dans des programmes originaux. En
effet, ces derniA"res, quand elles financent un programme, bA©nA©ficient d&€™un droit de diffusion de
trois ans et demi (42 mois), qui peut Adre A©tendu A quatre ans. Au-delA , le producteur a tous les droits,
notamment celui de revendre le programme A une chaA®ne concurrente de celle qui 1&€™a financA®©.
Ainsi, D8 fait actuellement de trA"s bonnes audiences avec Navarro, financA© par TF1, ce qui lui permet
de concurrencer TMC, propriA©tA© du groupe TF1 et plus proche concurrente de D8 sur la TNT. La
sA©rie Un gars, une fille, financA©e par France TA©IA®©visions, est aujourdd€™hui diffusA©e sur M6.
Autant dire que les chaA®nes franA8aises na€™ont pas intAOrA% A confier leurs programmes phares A
des producteurs indA©pendants, encore moins depuis que la TNT existe, les nouvelles chaA®nes recourant
massivement aux rediffusions, sauf A prendre le risque de voir les programmes qui ont fait leur identitA©
se retrouver sur des chaA®nes concurrentes. Les chaA®nes investissent donc dans les sA©ries
amA®©ricaines, la France AGtant le pays d&€™Europe 0A? celles-ci sont les plus A« consommA©es A,
dors mA2me que les dA©crets Tasca devaient au contraire favoriser une production audiovisuelle
franA8aise.

Les chaA®nes dA©noncent donc plus les obligations de production indA©pendante que les obligations de
contribution au financement de la production audio- visuelle. En augmentant le pourcentage de production
dA©pendante, les chaA®nes pourraient contrA’ler les droits des A©missions quaE™elles financent et
mettre en place de vraies stratA©gies da€™exclusivitA©s, y compris sur plusieurs annA©es, une
A©mission diffusA©e sur M6 pouvant ensuite Adre recyclA©e sur W9, ce que fait le Groupe Canal+ entre
ses chaA®nes payantes et D8 (voir REM nA°21, p.79). Dans ce cas, la consolidation du secteur serait
inA©vitable et les chaA®nes prendraient le contrA’le d&€™une partie des quelque 2 272 sociAOtAOs de
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production en France ! Une autre A©volution rA©glementaire serait da€™accorder des parts de
coproduction aux chaA®nes tout en maintenant le principe de la production indA©pendante. Dans ce cas,
les chaA®nes bAO©NAGficieraient de la revente A des tiers des programmes quaE™elles ont financA©s,
|&E™actuel droit A recettes gAOnA©rant des revenus insignifiants. Et cela leur permettrait auss de
bloquer certaines cessions. Les producteurs n&€™y sont donc pas nA©cessairement favorables, voyant dans
ces A©volutions un moyen pour les chaA®nes, tantA’t de les absorber, tantA’t de geler les droits, donc le
marchA© de la revente de programmes. En mA2me temps, confier les droits aux seuls producteurs, ca€™est
aussi laisser le champ libre aux acteurs de |1&€™internet qui pourront les concurrencer sans difficultA© en
ayant accA"s A des contenus sur lesquels les chaA®nes perdent trA”s vite leur exclusivitA©. Quatre ans,
caE™est effectivement le dA©lai qui permet, dans la chronologie des mA©dias, daE™intA©grer un
programme dans une offre en ligne financA©e par la publicitA®©.

Dans la liste de leurs demandes, TF1 et M6, les deux principales chaA®nes privA©es, espA rent
A©galement une baisse des taxes sur leur chiffre da€™affaires consacrA©es au financement de la
production cinA©matographique et audiovisuelle nationale, ains quaE™au financement des radios
associatives. Concernant la production nationale, la contribution des deux chaA®nes est estimA©e A 30 %
de 1&€™ensemble, ce qui correspond dans les faits A des obligations A©levA©es de production
audiovisuelle. En dAOfinitive, la contribution de TF1 et M6, cinA©ma et tA©IAGvision inclus,
repr:&@sente plus que celle de Canal+, dont les obligations concernent surtout le seul financement du
CinA©ma.
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